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Communiqué de Presse 

   

BBuuddggeett  pplluurriiaannnnuueell  22001111//22001133  ::  LLEESS  FFOONNCCTTIIOONNNNAAIIRREESS  VVOONNTT  PPAAYYEERR  
 
Le Premier ministre s’apprête à envoyer aux ministères la lettre de cadrage du budget 2011 et de la loi de 
programmation 2011-2013. 
D’ores et déjà, une note du 23 avril 2010 rédigée par le ministre du budget à l’attention des ministres, 
annonce des mesures de rigueur. 
 
Ainsi, il est préconisé aux ministères de « ne retenir, par convention, aucune hausse au titre des années 
2011 à 2013 de la valeur du point fonction publique ». Pour la FGF-FO la base de départ de la négociation 
salariale est clairement affichée : c’est 0 %. 
 
Pour les effectifs, il est question d’abaisser les plafonds ministériels d'emploi au regard de la RGPP et de 
la règle du non remplacement d'un départ à la retraite sur deux. Il est même précisé que l'effet sur les 
plafonds d'emplois 2011/2013 doit anticiper des éventuelles mesures de décentralisation ou de transferts 
(vers des opérateurs) à venir. 
Ainsi les suppressions d’emplois pour la période 2011/2013 seraient à nouveau de 100 000 postes dans la 
seule Fonction publique de l’Etat ! 
Est-ce ainsi que le gouvernement lutte contre le chômage des jeunes ? 
 
Les économies devront également porter sur les budgets de fonctionnement (- 5% en 2011, - 10% d’ici 
2013). Sont visés : les achats, l’informatique, les véhicules, la formation, l’organisation des concours 
administratifs etc. 
 
De même, les budgets d’intervention seront réduits. Sont concernées : l’aide au logement, l’allocation 
adulte handicapé, les contrats aidés, aides à la construction, subventions, etc. 
 
Rappelons que le 19 septembre 2007 à Nantes, le président de la république affirmait dans son discours 
«  je ne veux pas vous proposer, à vous fonctionnaires de France, une politique de sacrifices où tout le 
monde est perdant. Je veux vous proposer une politique d'efforts où tout le monde est gagnant ».  
 
Aujourd’hui, nous sommes bien loin du discours de Nantes. 
 
Pour la FGF-FO, les efforts et sacrifices imposés aux services publics, aux fonctionnaires et 
agents publics sont bien réels. 
 
Des sacrifices à sens unique car le gouvernement continue sa politique destructrice et réductrice des 
services publics pour donner des gages aux agences de notation, donc aux marchés financiers !  
 

 Alors que les systèmes qui ont conduit à la crise continuent de prospérer, toujours au bénéfice du 
capital financier contre le travail !  

 Alors que les spéculateurs boursiers se portent bien, avec des milliards de bénéfices ! 
 Alors que les allégements fiscaux aux plus riches se montent à 75 milliards d’euros en 2010 ! 
 Alors que le service public rendu aux citoyens se dégrade avec la RGPP ! 

  

LLaa  FFGGFF--FFOO  rreeffuussee  qquuee  lleess  ffoonnccttiioonnnnaaiirreess  ffrraannççaaiiss    
ssooiieenntt  ssaaccrriiffiiééss  ccoommmmee  lleeuurrss  ccoollllèègguueess  ggrreeccss  !!  

NNOOUUSS  RREESSIISSTTEERROONNSS  !!  
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